Autres conditions secondaires de travail
1. Grille des per diem et frais de mission au Mali
	Type de mission
	Minimum indicatif
	Maximum indicatif
	Observations

	Mission locale sans nuitée
	10 000/jour
	30 000/jour
	Frais de repas, petits déplacements.

	Mission dans le même cercle avec longue journée
	15 000/jour
	40 000/jour
	Pour agents terrain, superviseurs, chauffeurs.

	Mission avec nuitée — chef-lieu de cercle
	25 000/jour
	75 000/jour
	Hébergement simple + repas.

	Mission avec nuitée — chef-lieu de région
	40 000/jour
	125 000/jour
	Selon ville, hôtel, niveau du poste.

	Mission à Bamako pour personnel venant des régions
	50 000/jour
	150 000/jour
	Hébergement plus coûteux.

	Mission nationale haut niveau / bailleur
	75 000/jour
	200 000/jour
	Experts, coordination, représentants institutionnels.

	Mission internationale Mali selon barème bailleur
	Selon bailleur
	Jusqu’à env. 101 700/jour ou plus
	Le barème UE Mali est de 155 EUR/jour, soit environ 101 700 FCFA.  


2. Proposition par niveau de poste
	Niveau de poste
	Transport
	Communication
	Responsabilité
	Terrain / risque
	Logement

	Personnel support : gardien, agent d’entretien, coursier
	25 000 – 50 000
	5 000 – 15 000
	—
	10 000 – 50 000
	—

	Chauffeur / logisticien terrain
	40 000 – 100 000
	10 000 – 40 000
	25 000 – 75 000
	30 000 – 150 000
	—

	Assistant administratif / comptable / RH
	40 000 – 100 000
	15 000 – 50 000
	25 000 – 100 000
	20 000 – 100 000
	75 000 – 200 000

	Agent terrain / animateur communautaire
	40 000 – 120 000
	20 000 – 60 000
	25 000 – 100 000
	50 000 – 250 000
	75 000 – 250 000

	Superviseur / chargé de projet
	75 000 – 150 000
	40 000 – 100 000
	100 000 – 250 000
	75 000 – 350 000
	150 000 – 400 000

	Coordinateur / chef d’antenne / RAF
	100 000 – 250 000
	75 000 – 150 000
	200 000 – 500 000
	100 000 – 500 000
	250 000 – 750 000

	Directeur projet / expert senior
	150 000 – 300 000
	100 000 – 250 000
	300 000 – 1 000 000
	150 000 – 750 000
	400 000 – 1 500 000





3. Grille spéciale zones difficiles ou humanitaires
	Niveau de risque / difficulté
	Prime recommandée

	Zone normale
	0 à 50 000 FCFA/mois

	Zone rurale éloignée
	50 000 à 150 000 FCFA/mois

	Zone à accès difficile
	100 000 à 300 000 FCFA/mois

	Zone humanitaire sensible
	200 000 à 500 000 FCFA/mois

	Zone à risque élevé
	300 000 à 750 000 FCFA/mois

	Mission ponctuelle en zone rouge
	Prime journalière spéciale de 25 000 à 100 000 FCFA/jour


4. Conditions recommandées d’attribution
Pour éviter les abus ou les contestations, chaque prime devrait être encadrée dans un manuel RH ou une note de service avec les conditions suivantes :
	Prime / indemnité
	Condition d’octroi recommandée

	Transport
	Accordée si aucun véhicule de service n’est fourni.

	Logement
	Accordée en cas d’affectation hors lieu de résidence ou pour postes de direction.

	Communication
	Accordée aux postes nécessitant des appels fréquents, internet, WhatsApp professionnel, reporting.

	Terrain
	Accordée sur preuve d’activités régulières hors bureau.

	Risque
	Accordée après classification officielle ou interne de la zone.

	Per diem
	Accordé uniquement en cas de mission validée par ordre de mission.

	Performance
	Liée à une évaluation écrite et à des indicateurs mesurables.

	Responsabilité
	Liée au niveau hiérarchique, à la gestion d’équipe, de budget ou de partenaires.

	Caisse
	Accordée uniquement aux agents manipulant régulièrement des fonds.

	Astreinte
	Accordée aux postes devant être disponibles en dehors des heures normales.


5. Formule simple pour fixer les primes
Vous pouvez retenir cette méthode :
	Catégorie
	Pourcentage conseillé du salaire de base

	Indemnités ordinaires : transport, téléphone, repas
	5 % à 15 %

	Responsabilité / fonction
	10 % à 30 %

	Terrain / éloignement
	10 % à 40 %

	Risque / sécurité
	15 % à 60 %

	Performance annuelle
	5 % à 20 %

	Prime exceptionnelle de fin de projet
	25 % à 100 % d’un mois de salaire




6. Modèle de grille synthétique à insérer dans un manuel RH
	Rubrique
	Personnel support
	Agents terrain
	Cadres moyens
	Cadres supérieurs

	Transport
	25 000 – 50 000
	40 000 – 120 000
	75 000 – 150 000
	150 000 – 300 000

	Communication
	5 000 – 20 000
	20 000 – 60 000
	50 000 – 100 000
	100 000 – 250 000

	Repas / panier
	20 000 – 40 000
	30 000 – 75 000
	50 000 – 100 000
	75 000 – 150 000

	Terrain
	10 000 – 50 000
	50 000 – 250 000
	100 000 – 350 000
	150 000 – 500 000

	Risque
	0 – 100 000
	75 000 – 300 000
	150 000 – 500 000
	300 000 – 750 000

	Responsabilité
	—
	25 000 – 100 000
	100 000 – 350 000
	300 000 – 1 000 000

	Logement
	—
	75 000 – 250 000
	150 000 – 500 000
	400 000 – 1 500 000


7. Clause type à insérer dans les contrats ou le manuel RH
Les indemnités et primes accordées au personnel constituent des avantages accessoires au salaire de base. Elles sont attribuées en fonction de la nature du poste, du lieu d’affectation, du niveau de responsabilité, des conditions de travail, de l’exposition au risque, de la disponibilité budgétaire du projet et des règles du bailleur de fonds.
Ces indemnités ne constituent pas un droit automatique et permanent. Elles peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement de poste, de changement de lieu d’affectation, de modification des conditions de travail, de clôture du projet ou d’insuffisance budgétaire, sous réserve du respect des dispositions légales et contractuelles applicables au Mali.
Toute mission donnant lieu à per diem ou remboursement de frais doit être préalablement autorisée par un ordre de mission signé par la hiérarchie compétente. Les frais doivent être justifiés conformément aux procédures internes de l’organisation et aux exigences du bailleur de fonds.
Pour une ONG ou un projet au Mali, il faut éviter une grille trop généreuse au départ. Le plus prudent est de classer les avantages en trois niveaux : (1) minimum, (2) standard projet, et (3) haut niveau bailleur international.

